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Euchari ste Crête no.198 67 
Pinkus Goldenberg 199 67 
Freddy r,u lot 200,201 67 
Ve.Jean Labonté P.202 37 
Louis Noel P.202 23 
FrédérieHoule P.203 37 
J .• Bte • Charette P.203 30 
Thomas 1rartin 90 
Joseph Lambert 206 15 

Harnois 239 30 
Jean Boisvert r.23? 14 
VJîlliam Pratte fi 14 
Adelard Doucet 236 14 
Ferdinand Vei11et 1.235 8 
Chs,B.land fi 8 

. Ernest Houde 234 35 
HorIni.s·das Lamy l' .234 10'1\-
Jos.Gélinas Il 7l <> . HoraG.e Lamy H 10 
DanIel Hardi 233 31 
Oliva Guilbert 238 21 
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DE QUEBEC 

MUNICIPAI,lTE nE lA DES, 
TROIS -EIVr:8R'8S. 

journ,et qu i l1 sera prls en ccn.., 

sidérât:lcn pOIl,r Cons('!il de (11te ... 

Donné ,* ce vingt-, 

j CUI' de Juillet 1923" 
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.... ""."",., i .. , .. " ... "" 
DE: I-A THE: 

PROVINCE DE OUÉBEC ... OF DUEBEG. Au 
To 

. 
Conseil municipal de la 
the Munz'cipal Council of the ç 

Le Conseil d'hygiène de la province de Québec - justement alarmé des progrès incessants 
que fait l'épidémie de variole, non seulement dans la province de Québec, mais aussi dans toute 
l'Amérique du Nord, et considérant, qu'en conséquence toutes les municipalités de la province 
sont actuellement menacées et que la vaccination est le seul moyen efficace, dans les circonstances, 
pour sauvegarder la province des désastres qu'entraînerait une épidémie généralisée .- s'autorise 
des droits qui lui sont conférés par l'article 3875 de la "Loi d'hygiène publique de Québec," 
(S.R.P.Q., 1909) et enjoint à tout Conseil municipal de la province de se prévaloir, dans un' 
délai de cinq jours, comptés de la réception du présent avis, des pouvoirs que donnent aux muni-
cipalités l'article 3958 de la dite Loi d'hygiène et l'article 60.8 du Code municipal, et en vertu de 
ces pouvoirs, d'adopter, promulguer et faire observer le règlement suivant: 

Le Conseil Municipal de par son règlement No , décrète ce qui 
suit: . 

r q A compter de l'entrée en vigueur du présent règlement, la vaccination et la revaccinatlon seront obli-
gatoires dans les limites de' cette municipalité pour toutes les personnes qui s'y trouver-ont. ' 

2° En conséquence, après 48 heures de l'entrée en vigueur du dit règlement, toute personne se trouvant 
dans la municipalité qui ne pourra pas établir qu'elle a été vaccinée avec succès dans les sept ans précédents, ou 
qui ne pourra pas établir, par un certificat de médecin, qu'elle a été vaccinée sans succès dans les six mois 
précédents, sera passible d'une amende de cinq dollars et aussi d'une amende additionnelle de un pour 
chaque jour qu'elle aura omis et omettra de se faire vacciner après le deuxième jour de l'entrée en vigueur du dit 
règlement. 

3° Après 48 heures de l'entrée en vigueur du dit règlement, toute personne se trouvant dans la municipalité 
devra exhiber à l'officier exécutif de l'autorité sanitaire municipale ou à , lorsqu'elle 
en sera requise verbalement ou autrement, lm certificat d'un médecin Miment qualifié à pratiquer comme tel dans 
cette Province, établissant qu'elle a été vaccinée avec succès 0U que la vaccination a été tentée sur elle sans succès 
dans les délais mentionnés au paragraphe précédent. et chaque refus ou omission de sa part d'exhiber tel certificat 
lorsqu'elle en sera ainsi requise, la rendra passible d'une amende de cinq dollars. 

4° Un certificat d'un médecin, dftmellt qualifié à pratiquer comme tel dans cette Province, à l'effet que l'état 
de santé d'une personne ne permet pas qu'elle soit vaccinée et établissant la raison de telle impoS{'ibilité, s'il est 
exhibé à l'officier exécutif de l'autorité sanitaire municipale ou à par telle personne, 
lorsque la réquisition ci-dessus lui sera faite, et s'il est daté de pas plus de deux mois avant telle réquisition, aura 
pour effet d'exempter telle personne de l'application des deux artiCles précédents. . . 

suries [aitssur lesquels il peutêlre . '. 
donner des certificats en vertu des articles précédents, sera passible d'une amende de viIigCdollari5:< 

60 Toute personne qU1 n'aura pas les moyens de payer pour se faire vacciner pourra, en s'adressant à cet 
effet à et en telle personne de son incapacité de payer, se faire vacciner aux 
dépens de la municipalité. . 

7° Les amendes ci·dessus seront recouvrables de la manière prescrite au Code Municipal. 
8° Sont exemptés de la vaccination, telle qu'exigée par le présent règlement, ceux qui pourront établir à la 

satisfaction de l'officier exécutif de l'autorité sanitaire municipale qu'ils ont eu la variole." 

Pour le Conseil d'hygiène de la province de Québec, par ordre du pré 
Ol'? behaif of the Board of Health of the Province of Quebec, by order of the 

9, RUE MON'l'RÈAt, 26 AVRtL H)It 

N. B.-Le Conseil d'hygiène ne recommande que le "vaccin 
E. P. 

Extraits de la Loi d'Hygiène et du Code Municipal sur lesquels la mise en demeure est basée: 
(a) Loi d'Hygiène : 

Art. 3875. Le Conseil d'hygiène est chargé; ........................... 3· ........................... de s'enquérir des mesures que prennent les Conseils 
municipaux ou leurs bureaux d'hygiène pour restreindre la propagation de loute maladie dangereuse, contagieuse ou infe:tieuse, ou pour faire 
disparaître toutes conditions non hygiéniques. en vertu des pouvoirs conférés à ces conseils municipaux ou à ces bure<lux d'hygiène, soit par toute 
la loi concernant la santé publique, soit par le Code municipal. soit par une charte spéciale, soit par la loi gén'érale relath'e aux corporafions de 
cité ou de ville, soit enfin par tout règlemeut 'du Conseil d'hygiène, et, dans l'intérêt de la santé publique, d'obliger les conseils municipaux de se 
prévaloir de tels de leurs pouvoirs que le conseil d'hygiène croit nécessaire d'appliquer l'urgence des cas. 

Art. 389T. Le conseil municipal de toute muuicipalité, quelque soit le mode de sa constitution en corporation, est revêtu des pouvoirs et 
attributions sanitaires donnés aux conseils municipaux par les articles 386, 387,391,406,415,416, 507, 508, 545, 546, 592, 593, 596, 608, 637, 
643, 644, 646, 649, 650, 651 et 652 du Code municipal. 

Art. 3933 ............................ 2Q Toute corporation municipale qui ne.se conforme pas à un ordre donné par le Conseil d'hygiène en vertu 
du paragraphe 3 de l'article 3875, est passible d'une amende n'excédant pas vingt-cinq piastres pour chaque jour que l'ordre du conseil reste 
nexécuté. 

Art. 3958. Tout conseil municipal peut rendre la vaccination et la revaccination anti-varioliques obligatoir.es, dans les limites de sa localité 
et faire des règlements à ce sujet. 
(b) Code municipal: 

Art. 508. Imposer pour chaque violation d'un règlement du Conseil, des pénalités par une amende n'excédant pas vingt piastres ou par un 
emprisonnement pour une période n'excédant pas trente jours. 

Les vénalités pour la violation des règlements municipaux ne peuvent être infligées par le tribunal qu'en autant qu'elles sont 
suffisamment décrites et mentionnées dans les règlements qu'dies concernent. 

Art. 608. Prescrir(! les mesures propres à garantir les habitants cie la municipalité contre les maladies contagieuses ou pestilentiQlIes, ou à 
diminuer ces maladies. 

,,:"jt, 
-fi, 

.. )1 The Board of Health of the Province of Quebec - alarmed t and for cause, at the incessing 
.Tf spreading of the epidemic of small-pox not only in the Province of but also in the whole 
.,;'r North America, and considering that consequently al! municipalities of the Province are actually 
l'if threatened and that vaccination is, in su ch circumstances, the only means that will save the Pro-
Ür vince from the disasters which a generalized epidemic would mean - acting under the powers 
/1' conferred upon it by article 3875 of the" Quebec Public Health Act," (R.S.P.Q., 1909) orders 

'to each Municipal Council of the Province to avail itself, within a delay of five days from the date 
i' of reception of the present notice, of the powers conferred upon municipalities by article 3958 of 

.' said Act and by articlè 608 of the Municipal Code and, in virtue of such powers, to adopt, pro-
wulgate and cause to be obeyed the following by-la w '. 

The Municipal Council of 
as follows: 

by its by-law No. ena(;t!l. 

JO From the time the present by-law will come into force, vaccination and revaccination will be compulsory 
r' within the limits of this municipality for aIl persons found in it. 
il 2° Therefore, 48 hours after the said by-law shaH have come into force any person, beingwithin the munici-
\1 pality, who will not be able to establish that he has been vaccinated successfully within the last seven years, or 

who will not be able to establish, by a physician's certificate, that he has been vaccinated but without success 
I,within the last six months', will be liable to a fine of five dollars, and also to an additional fine of one dollar for 
l, each day he will have omitted or will omit to get vaccinated from the second day after the said by-law has 

come into force. 
j 3° Forty-eight hours after the said by-law will have come into force, any person the municipality 

will have to exhibit to the executive officer of of the municipal sanitary authority or to 
, w henever the said person shall be so required verbally or otherwise, a cedificjte from a physician duly 

qualified to practice as such in the Province, establishing that said person has been vaccinated successfully or that 
vaccination has been performed upon him, but without success, within the delays fixed in the preceeding 
paragraph, and each refusaI ot omission from such person to exhibit said certificate, wp.en required to do so, will 
render him liable to a fine of five dollars. ' 

4 ° A certificate from a physician duly qualified to practice as such within the Province, stating that the state 
,of of a person does not a110w of his being vaccinated, and ,establishing the reason for such impossibility, 
if exhibited to the executive officer of the municipal sanitary authority or to by such person 
when asked to produce a vaccination certificate,will exempt such person from the application of the two 
preceeding articles, but provided two months have not elapsed since the date of the certificate. 

5° Any physician who will knowingly giv:e a faise certificate upon any facts he _ may be called tocertify in 
virtue of the preceeding articles, sha11 become liable to a penalty of twenty dollars. 

6° Any person who will not have the means to pay to be vaccinated shaH, on applying to . 
and on satisfying him of his inability to pay vaccinated at the expense of the municipality. 

7° The ab ove fines are to be recovered in the manner provided by the Municipal Code. 
8 0 Are exempted from vaccination; as ordered by the present by-law, persons who may establish to the 

satisfaction of the executive officer of the municipal sanitary authority that they have had smaU-pox. " 

Secrétaz're. 

N. B.-The Board recommends the use of" glycerinated animal vaccine" only. 

Extracts from the Public Health Act and Municipal Code on which the order is based : 
(a) Ifealt/z. Act: 

Art. 3875. the Board of Health (of the Province) shall : 

E. P. 

................................ ,,3° .......................... inquire into the measures which are being taken by municipal councils or their local boards of 
health for checking any dan'(trOllS, contagioas or infection clisease, or for the removalof unsanitary conditions, in virtue of the powers conferred 
upon such municipal or their local of health by any public health act, or by tne Municipal Code, or by special charters, or by 
the genera\ law resp.e?tlOg city town or by any by of the of (of the Province), and, in interest of public 
health, compel muntclpal cOllnclls to exerClse and enforce such of thelr powers as, III the OplntOn of the Board of Health lof the Province,) the 
urgency of the case demanrls. 

Art. 3891. The municipal council of every municipality, however is vestd with the powers regarding sanitary"mattersconferred 
upon municipal councils by articles 386, 387, 391,406,415,416,5°7,508, 545, 546, 592,593, 596,608,637, 643. 644,646,649,650 651 and 
652 of the Municipal Code. ' 

._ ........................ 2° Ev:ry municipal. corporation which does .not comply with an order given by the Board of Health '(of the 
Provlllce,) 10 vlftue of paragl'aph 3 of arllcle 3<;75, lS ltable.to Il fine not twenty-five doHars fJr every day on which the order orthe 
Board of Heàlth (of the Province) is infringed. 

Art. 3958. Every municipal counci! may order that anti·variolic vaccination and revaccination shall be compubory wilhin the municipality 
and make by-Iaws respecting the same. 
(b),MuniciPal ; 

Art. 508. To impose for each violation ofany by-Iaw of the c1uncil, a penalty, in the shape of a fine not exceeding t\Venty-dollars, or 
im prisonm nt not exceeding thirty days. 

Penalties imposed for violation of municipal by-Iaws cannot be intlicted by the court, unless they are fully described and set forth in the by-
laws respecting tkem. 

Art. 608. To take proper mcaSllres for securiug the inhabilants of the mllnicipality frClm contagious or pestilenlial diseases or for dimi-
liishing the danger resulting therefrom. ' 



) GEORGE V 

CH A P. 21 

Loi amendant les Statuts refondus, 1909, relativement à la 
voirie 

(Sanctionnée le 21 décembre 1912) 

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consentement du Conseil 
. législatif et de l'Assemblée législative de Québec, décrète 

ce qui suit: ' 

1. La présente loi peut être citée sous le titre de "Loi des Citation, 

bons chemins, 1912, et s'applique même aux municipalités Application. 
qui ne se sont pas prévalu des dispositions de l'article 535 
du code municipal. 

2<lUile municipalité rurale, village ou de comté dési- Procédures 
rant améliorer sa voirie et bénéficier de la présente loi, doit: nécessaires 

P , l t' t .., l d t pour .bénéfi·, . a. asser un reg emen qUI en re en vIgueur a a a e y cier dê la loi. 
mentionnée, pour ordonner le macadamisage, l'empierrement 
ou le gravelage des chemins y décrits; 

b. Demander ensuite au gouvernement, par résolution, 
après entente au préalable avec le département de la voirie, 
,po:ur en fixer le montant, les sommes nécessaires à la con-
fection ou à l'amélioration des chemins décrits dans le' 
règlement adopté en vertu du paragraphe a de la présente 
section. 
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Résolution et Cette résolution' doit autoriser le maire et le secrétaire-
son contenu. trésorier ou greffier à signer, en faveur du trésorier de la 

province, dès que le gouvernement sera prêt à fournir les 
deniers requis, quarante et un coupons comportant un enga-
gement de la part de la municipalité de payer, annuelle-
ment, à l'époque fixée par le trésorier de la, province et 
mentionnée dans le coupon, deux pour cent d'intérêt la 
bomme indiquée dans la résolution. 

Cotisation. Il doit aussi être pourvu, dans la résolution, au moyen 
d'une cotisation spéciale ou autrement, au paiement des 
deux pour ceux d'intérêt sur la somme qui peut être fournie 
pal' le gouvernement. 

Approbation 3. Quai1d les prescriptions mentionnées dans la section 2 
du règlement sont remplies à sa satisfaction, le lieutenant-gouverneur en 

la réso- conseil approuve le règlemen1. et la résolution. Le règle-
u JOn. ment et la résolution, une fois approuvés par le lieutenant-

gouverneur en conseil, ne peuvent être modifiéR que de son 
consentement. 

Municipalités 4. Les municipalités ,de ciLé ou de ville, en certains cas 
de villes, etc. exceptionnels laissés à la discrétion dn lieutenant-gouver-

neur en conseil, peuvent aussi se prévaloir de la section 2 en 
se conformant aux prescriptions que la présente loi édkte. 

Requête dela 5., Sur requête de la majorité des contribuables obligés 
des à l'entretien de certains chemins,·il est loisible à une muni-

cipalité tombant sous le coup de la présente loi, de passer: 
a. :Le règlement mentionné dans la section 2 et de décréter, 

en sus, dans ledit règlement, que les améliorations y décrites 
seront faites aux frais des personnes qui sont tenues à l'en- . 
tretien desdits chemins ou parties de chemins et payées au 
moyen de deniers fournis par le gouvernement; 

b. La résolution mentionnée dans la section 2, sauf que 
la part contributoire de la municipalité dans le paiement des 
intérêts annuels sera prélevée au moyen d'une cotisation spé-
ciale sur les contribuables qui sont tenus à l'entretien desdits 
chemins ou parties de chemins. 

Responsabi- La responsabilité de la municipalité pour sa part contribu-
lité la , toire dans le paiement des intérêts annuels n'est pas dimi-

nuée par l'adoption du règlement et de la résoluti.on auto-
risés par la présente section, mais il est de son devoir de pré-
lever annuellement, sur les contribuables obligés à l'entre-
tien desdits chemins ou parties de chemins et qui bénéficie-
ront de la présente loi, les deniers qu'elle est tenue de payer 
au trésorier de la province. 
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6. Il est loisible au lieutenant·gouverneur en conseil Emprunts 
d'aütoriser le trésorier de la province à contracter, de temps autorisés. 
à autre, les emprunts jugés nécessaires pour la mise à exécu-
tion de la présente loi, mais ces emprunts ne peuvent excé-

'der en totalité, tant en vertu de la présente loi qu'en vertu 
de la loi 2 Geoi'ge V, chapitre 23, section 1, la somme de 
dix millions de piastres. 

3 

7. Le trésorier de la province peut effectuer les emprunts Mode d'effec· 
autorisés par la présente loi au moyen d'obligation (debentu- les em· 

) d "t" , 'd t prunts. res ou e rentes 111SC1'1 es emlses pour un terme n exce an pas 
quarante et une années, à un taux d'intérêt n'excédant pas 
quatre et demi pour cent par année. Ces obligations (deben-

ou rentes inscrites sont faites dans la forme et pour 
le montant que le lieutenant·gouverneur en conseil déter-
termine, et sont payables, intérêt et capital, à l'endroit qu'il 
indique. 

Les obligations (debentu1'es) ou rentes inscrites émises en Obligations 
vertu de la présente loi ne sont pas sujettes aux droits impo· non 
, l l . ct Q' b l' d' l à certallls par a 01 e ue ec re atlVe aux roIts sur es succes- droits. 

Slons. 

8. Le lieutenant-gouverneur en conseil, en attendant la Avances 
négociation des emprunts, peut aussi autoriser le trésorier de autorisées. 
la province à avancer, de temps à autre, à même les deniers 
publics non autrement affectés, les sommes requises pour la 
mise à exécution de la présente loi, 'en suivant les prescrip-
tions de la section 11 quand il s'agit de travaux ordonnés en 
vertu des sections 2, 3, 4 et 5, et les prescriptions de la section 
19 quand il s'agit des travaux y indiqués. 

Une comptabilité spéciale de ces avances ,doit être tenue au Comptabilité 
département du trésor, et le produit des emprunts contractés spéciale. 
doit d'abord être employé à leur remboursement. 

Les avances faites pour la mise El, exécution de la loi 2 Avances fai. 
George Y, chapitre 23, sont l'ell1,boursables de la même tes en Vl'rtu ., de 2 Geo. V, 
manlere. c. 23. 

9. Les obligations (debentu1'es) signées en vertu de la loi 2 Ce que corn· 
George V, chapitre 23, section 1, entre le 3 avril 1912 
l'entrée en vigueur de la présente loi, et déposées ou qui seront émises en 
déposées au département du trésor, comportent un engage- Gertlvdu, 2

23 ment suffisant POUl' lie'!' les municipalités intéressées au eo. ,c. . 
paiement de leur part contributoire dans les intérêts qui 
seront dus sur les emprunts qu'elles ont autorisés, et lesdites 
municipalités seront tenues de payer annuellement au ti'éso-
rier de la province, à l'époque indiquée par ce dernier, jusqu'à 
l'expiration des quarante et une années, les deux pour cent 
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d'intérêt annuel fixés par la loi, et ce, à compte!: du jour 
auquel le gouvernement fournira, en tout ou en partie, les 
deniers requis pour l'amélioration de leurs voiries respectives. 

Résolutions Les résolutions adoptées entre le 3 avril 1912 et l'entrée 
iL TllO- en vigueur de la présente loi qui n'ont pas été suivies d'émis-

dlficatlOIl. . d' bl' . db) d l l' C\ G' 'T 

DispositioIlS 
non applica-
bles. 

mlOn 0 IgatlOns ( e entn1'es en vertu e a 01 'L, eorges" 
chapitre 23, section 1, devront être modifiées par une résolution 
subséquente en harmonie avec la présente loi. Cette résolu-
tion subséquente n'entre en vigueur que lorsqu'elle a été 
approuvée par le lieutenant-gouverneur en conseil. 

10. Les lois générales ou spéciales qui gouvernent le pou-
voir d'emprunt d'une municipalité ne s'appliquent pas à 
l'engagement pris par une municipalité en vertn de la pré-
sente loi ou en vertu de, la loi 2 Georges V, chapitre 23, 
section 1, et ledit engagement n'a pas pour effet d'affecter 
les limites de son pouvoir d'emprunt. 

Comment 11. Les sommes requises ponr l'exécution des travaux 
sot;lt faits ordonnés en vertu des sections 2, 3,4 et 5 sont payées, de temps 
pa16ments. 't l t' . dl' t'fi t d a au re, par e reS01'1er e a provll1ce sur. un cel' l ca u 

ministre de l'agriculture et de la voirie ou du sous-ministre 
de la yoiriè, établissant que ces sommes sont demandées par 
la municipalité intéressée, qu'elles sont nécessaires et que le 
paiement d'icelles peut être fait en vertu du règlement et de 
la résolution adoptés par la municipalité et approuvés par le 
lieutenant-gouverneur en conseil. 

t:)ignature du Le ministre de l'agriculture let de la voirie, ou le sous-
certificat. ministre de la voirie, ne peut signer le certificat ci-dessus que 

si les coupons mentionnés dans la section 2 ont été déposés 
régulièrement au département du trésor, sauf le cas des 
obligations (debentnTes) signées entre le 3 avril 1912 et 
l'entrée en vigueur de la présente loi. 

Fonds :l'a-
mortisse- , 
ment .. 0:' 

12. rn fonds d'amortissement suffisant doit être créé pour 
le rachat des emprunts autorisés par la présente loi. Les 
versements annuels destinés à ce fonds, aiasi que les intérêts 
annuels accrus sur iceux doivent être placés ou déposés par 
le trésorier de la province, sous la direction du lieutenant-
gouverneur en conseil. 

Êmploi de ]3. Tout solde des revenus provenant de la mise à exé-
certains reve- cution de la section vingt et unième du chapitre cinquième 
DUS. du titre quatrième des Statuts refondus, 1909, concernant les 

véhicules-moteurs, qui n'a pas été employé de la manière y 
indiquée, doit être utilisé, jusqu'à concurrence des sommes 
échues, au paiement de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts contractés en vertu de la présente loi. 
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14. Dès que les travaux mentionnés dans le règlement et Rapports 
là résolution adoptés en vertu des sections 2 et 5 sont com- mensuels. 

mencés, la municipalité doit faire un rapport mensuel au 
ministre de l'agriculture et de la voirie. Ce rapport doit 
indiquer les travaux qui sont faits, le montant détaillé des 
deniers dépensés, et les travaux qui ne sont pas encore com-
plétés. Le secrétaire-trésorier ou 'greffier doit attester sous 
sernient l'exactitude de ce rapport qu'il transmet au dépar-
tement de la voirie par lettre recommandée. 

15. Lorsque les travaux mentionnés dans le règlement et des 
la résolution adoptés en vertu des sections 2 et 5 sont termi- den'lersénon 
"1 dl' l ,. ,. ffi d l em p oy s. nes, lest u c evon cu secretane·tresol'ler ou gre el' e a 

municipalité de dénoncer au ministre de l'agriculture et de 
la voirie toute balance de Cleniers non employée et en la 
possession de la municipalité, provenant des sommes fournies 
par le gouvernement. Ces deniers doivent être retournés au 
trésorier de la province pour être versés au fonds consolidé 
du revenu de la province. 

5 

16. Une municipalité se prévalant d8s dispositions des Municipalités 
sections 2 3 4 et 5 ne peut être admise à bénéficier en ne pe;1Vcnt , , , en nleme 
même temps, des subventions octroyées pOUl' le macac1amisage temps béllé· 
ou le gravelage par la section quinzième du chapitre septièmp. flûter d'H:utres 
du titre quatrième des Statuts refondus 1909, (1 George V su 

ventIOns. 

(2ème session), chapitre 21, sections 1 et 2); telle municipa-
lité si elle touche en même temps une subvention relative à 
l'entretien des chemins, ne peut porter en ligne de compte, 
pour cette subvention, les dépenses faites pour le macadami-
sage ou le gravelage ou les deux. 

17. Tous les travaux de confection, d'amélioration ou Exécutiondes 
d'entretien des chemins faits ou améliorés en vertu. des travaux, etc. 

sections 2, 3, 4 et 5 sont exécutés par la municipalité sous la 
surveillance et la direction de tout officier du département de 
la Voirie à ce autorisé par le ministre de ce département. 

18. Les'municipalités qui se prévalent des sections 2, 3, Pouvoirs ac-

4, 5 et 20 sont revêtues de tous les pon voirs nécessaires pour 
tt ' , t' l ' t l' t t l '1 t t mUlllClpah-me re a execu IOn a presen e 01, e ous es reg emen s e tés 

résolutions passés en vertu d'icelle sont valides malgré toute ' 
irrégularité et tout.e illégalité dont ils peuvent être entachés, 
dès qu'ils ont reçu l'approbation du lieutenant-gouverneur en 
conseiL 

19. Il est aussi loisible au lieutenant-gouverneur en Routes re· 
conseil d'autoriser le ministre de l'agriculture et de la voirie liant. des cen· 

d f " . l ' . . tres Impor-
e ane constrl1lre ou reconstrl1lre, en te s matel'laux ql1l tants. 

sont jugés convenables, des routes nouvelles ou déjà exis-
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tantes dans la province et reliant entre eux des centres im-
portants. 

Paiements. Les paiements nécessités par ces travaux sont faits par le 
trésorier de la province sur le certificat du ministre de l'agri-
culture et de la voirie ou du sous-ministre de la voirie. 

Pouvoirs dll 20. 1. Lorsque le lieutenant-gouverneur en conseil a 
lieutenant- décidé.la construction d'une nouvelle route. ou la recons-
gouverneur 
en conseil. truction d'une ancienne, il peut: 

a. En déterminer le lieu et faire tous les travaux prélimi-
naires à cet effet ; 

b. Prendre possession de toute route soumise ou non à 
l'autorité municipale; 

c. Acquérir tout terrain nécessaire suivant les dispositions 
de la loi des chemins de fer de Québec, et, à défaut d'en-
tente avec les propriétaires ou leurs représentants, expro-
prier les terrains requis suivant les dispositions de ladite 
loi, mutatis mutandis, à l'instance du ministre de l'agri-
culture et de la voirie; le juge du, district où est situé le 
terrain à exproprier pouvant toujours, aux conditions qu'il 
croit justes, accorder la possession préalable; 

d. Déterminer, pour chaque municipalité traversée par 
ladite route, une part de contribution pour chaque mille ou 
partie de mille construit ou reconstruit dans ses limites, 
payable après la ::!omplétion des travaux, pourvu que ladite 
part de contribution soit décrétée par une résolutioll de la 
municipalité; cette résolution ne pouvant ensuite être modi-
fiée que du consentement du lieutenant-gouverneur en con-
seil ; _ 

e. Détermine.r ce qui doit faire partie des travaux de 
construction ou de reconstruction et ce qui doit être classé 
comme faisant partie du coût de construction ou de recons-
truction. 

Paien.lent.'des 2. Quand la résolution mentionnée dans le sous-paragraphe 
contrllJUtlOo.s d ou dans le paragraphe 3 de cette section a été décrétée par 
par les nmm- l .. 1" '1 l' t 
cipalités. a mUl1lClpa Ite et approuvee par e leutenan -gouverneur en 

conseil, il est du devoir du secrétaire-trésorier ou greffier de 
la municipalité de ponrvoir, lors de la confection du rôle 
général de perception des taxes si _ce rôle est fait dans les 
trois mois de l'approbation de la résolution par le lieutenant-
gouverneur en conseil, ou par un rôle spécial de perception 
dans les autres cas, à la perception des deniers nécessaires 
pour rencontrer, totalement ou partiellement, selon qu'il est 
indiqué dans la résolution, les paiements de la contribution 
ou des emprunts qui peuvent être occasionnés par cette con-
tribution. 

Validation de 3. Les résolutions aùoptées avant l'entrée en vigueur de la 
présente loi comportant une contribution de la part dEls muni-



1912 VoiTie Chap. 21 7 

cipalités pour l'amélioration de leur VOlne sont valides dès certaines ré· 
qu'elles ont reçu'l'approbation du lieutenant-gouverneur en solutions. 

conseil, et elles ne peu vent être modifiées par la suite que du 
consentement de ce dernier. 

21. Une municipalité qui ne croit pas devoir mettre direc- Cel'ta!nes. 
tement à sa charge la part de contribution mentionnée dans contrIbutIOns 

. payables par 
le sous-paragraphe d de la sectlOn 20 peut, sur requête de la des contri· 
majorité des contribuables obligés à l'entretien de certaines buables dési· 

parties de routes construites ou reconstruites en vertu de 
ladite section, décréter, par résolution, que la part de contri-
bution de la municipalité sera payable au moyen d'une coti-
sation perçue de la façon indiquée dans le paragraphe 2 de 
la même section, sur les contribuables qui sont tenus à l'en-
tretien desdites parties de l'OU tes. 

La responsabilité de la municipalité n'est pas diminuée Respollsabi· 
par l'adoptlOn de cette résolution, mais elle doit prélever sur de .la mu-

l t 'b bl bl" l .. " IlIClpahté. es con 1'1 ua es y 0 Iges a cotlsatlOll necessaIre pour payer 
la part de contribution fixée. 

22. Si une municipalité se prévaut de l'article 535 du 
code municipal et met ses chemins à la charge de la corpo- abulx con· 

. l ,., l l 'b bl trI ua es en ratIon, es montants payes Jusqu a ors par es contn ua es cet·t1tins cas. 
en vertu des sections 5 ou 21, devront être déduits des 
sommes qu'ils auront à payer comme conséquence du fait 
que la municipalité s'est ainsi prévalue dudit article 535, le 
tout de façon que la cotisation totale payable par ces contri-
buables ne soit pas plus élevée que ce1le payable par les 
autres contribuables de la municipalité. 

23. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut aussi auto- Application 
riser le mini"'tre de l'agriculture et de la voirie '1 s'entendre d.e tout sub· 

C SI de fédéral. 
avec le gouvernement du Canada ou aucun de ses membres 
autorisés, sur le mode d'appliquer aux fins de la présente loi, 
en tout ou en partie, tout subside qui peut être accordé par 
le parlement du Canada pour l'amélioration de la voirie. 

24. Tous les chemins ou ponts et autres travaux nécessai- Prop:iété de 
l'es construits ou reconstruits par le gouvernement en vertu che-. . mUl. 
de la présente loi sont, restent ou devlennent la propriété des 
municipalités dans les limites desquelles ils sont situés. 

25. L'inspecteur agraire, sur avis du ministre de l'agricul- de 
ture et de la voirie que le mauvais état d'un fossé de liO'ne ou l'IIls:pecteur . . b agraIre. 
d'un cours d'eau expose les chemll1s ou ponts ainSI c011struits à . 
être détériorés ou endommagés, doit ordonner aux personnes 
tenues à l'entretien desdits fossés de ligne ou COurs d'eau de 
les creuser, nettoyer et réparer dans un délai raisonnable 
qu'il fixe. 
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Idem. 

Règlements, 
etc. 

Chap. 21 Voi1'ie 3 Gio. V 

Dans les cas où les travaux ne sont pas exécutés dans ce 
délai, l'inspecteur les tait faire lui-même èt en recouvre le 
coût, avec vingt pour cent en sus et les dépens, par action 
en son nom, de la manière dont sont perçues les amendes 
sous l'autorité du code municipal. 

26. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut taire, amen-
der, remplacer et abroger des règlements pour déterminer le 
mode de paiement des intérêts ou contributions exigibles 
des municipalités, et en général tous règlements ou for-
mules de règlements ou de résolutions, de rapports, ou autres 
formules qu'Il croü nécessaires à la mise à exécution des dis-
positions de la présente loi. 

Mise à exécu- 27. Le ministre de l'agriculture et de la voirie est chargé 
de la mise à exécution de la présente loi. 

:2 Geo. V., c. 
23, ab. 

Entrée en 
vigueur. 

28. La loi 2 George V, chapitre 23, est abrogée. 

29. La présente loi en.kera en vigueur le jour de sa sanc-
tion. 



----------------------------

2 GEORGE V 

CRAP.23 

Loi autorisant le gouvernement ,à contribuer au paiement des 
intérêts et à payer l'amortissement des sommes empruntées 
par les municipalités pour l'amélioration des éhemins 

(Sanctionnée le 3 am'il 1912) 

A TTENDU que les bonnes voies de communication con-
tribuent au développement de la prospérité agricole, 

industrielle et commerciale; 
Attendu que des efforts ont été faits dans ce sens par les 

municipalités et par le gouvernement, en vertu des lois en 
vigueur, et que de bons résul'tats ont déjà été obtenus; 

Attendu qu'il importe d'offrir de nouvelles facilités aux 
municipalités qui favorisent l'amélioration des chemin muni-
cipaux et, par suite, la construction de grandes routes régio-
nales ; 

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et·du consentement du 
Conseil législatif et de l'Assemblée législative de Québec, 
décrète ce qui suit: 

1. La section suivante est inseree dans les Statuts refon-
dus, 1909, après la section quinzième du chapitre septième 
du titre quatrième, telle que remplacée par la loi 1 George V 
(2ème session), chapitre 21, section 1 : 

" SECTION xva 

"DE LA CONTRIBU'fION ACCORDÉE PAR LE GOUVERNEMENT 

POUR AIDER AU PAIEMENT DES INTÉRÊTS ET POUR PAYER 

L'AMORTISSE1IENT DES ElVIPRUNTÉES PAR LES l\rfUNICI-
PALITÉS POUR L'AMÉLIORATION DES CHEMINS 

La présente section peut être citée sous le titre de 
"Loi des bons chemins, 1912". 

2022f. Une municipalité rurale, de village ou de comté 
désirant améliorer sa voirie et bénéficier de la présente sec-
tion doit: 

a. Passer un règlement qui entre en vigueur à la date y 
mentionnée, pour ordonner le macadamisage, l'empierrement 
ou le gravelage des chemins y décrits; 
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b. Décréter ensuite par résolution, l'emprunt des sommes 
nécessaires à la confection ou à l'amélioration des chemins 
décrits dans le règlement adopté en vertu du paragraphe a 
du présent article. " 

La résolution doit pourvoir, au moyen d'une cotisation 
spéciale ou autrement, au paiement de la moitié de l'intérêt 
de chaque année par la municipalité. 

" Les municipalités de" ville, en certains cas 
exception.nels laissés à discrétion du lieutenant-gouverneur 
en conseil, peuvent aussi bénéficier de la présente section en 
se conformant aux prescriptions qu'elle édicte. 

"2022h. Quand les prescriptions mentionnées dans l'ar-
ticle 2022f ont été remplies à sa satisfaction, le lieutenant-
gouverneur en conseil approuve le règlement, ainsi que la 
résolution, et autorise le trésorier de la province à s'engager 
à payer et à payer, lors de l'échéance, à même le fonds con-
solidé <lu revenu, la moitié de l'intérêt et tout l'amortisse-
ment payables sur les emprunts contractés conformément à 
l'article 2022[, jusqu'à extinction complète desdits emprunts, 
pourvu que: 

a. L'intérêt annuel sur l'emprunt n'excède pas quatre pour 
cent; 

b. L'amortissement annuel 1:oit suffisant pour éteindre 
l'emprunt dans un laps de temps n'excédant pas quarante 
et une années; et que 

c. La somme totale des emprunts contractés par les muni-
cipalités, avec l'engagemeIit du gouvel'l1E'ment, en vertu de 
la présente section, n'excède :las dix l"-?-mions de piastres. 

_cc 2022i. Les lois générales ou spéciales qui gouvernent 
le pouvoir d'emprunt d'une municipalité ne s'appliquent 
pas aux emprunts spéciaux contractés par une municipalité 
qui se prévaut de la présente section. 

"2022j. Les emprunts autorisés pal' la présente sec-
tion peuvent être effectués par émission d'obligations (deben-
tU1'es) signées par le maire et le secrétaire-trésorier ou le gref-
fier de la municipalité, avec une clause à l'effet que le 
gouvernement de la province de Québec s'engage à payer 
la moitié de l'intérêt et tout l'amortissement. de l'emprunt. 
Cette clause doit être signée par le trésorier ou l'assistant-tré-
sorier de la province, quand le trésorier a été dûment auto-
risé en vertu de l'article 202211,. 

"2022k. La vente des obligations (debenttwes) émises 
en vertu de la présente section est négociée par le trésorier de 
la province et il en dépose le produit, aux conditions qu'il 
juge convenables, dans toute banque légalement constituée 
qu'il choisit. 
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"2022/. Les sommes requises pour l'exécution 
vaux ordonnés en vértu de la présente section sont payées. 
par la banque qui a reçu le dépôt du trésorier de la province 
par chèques signés par le maire et le secrétaire-trésorier ou le 
greffier de la municipalité qui a décidé l'amélioration de sa 
voirie et l'emprunt, et contresignés par le ministre de l'agri-
,cu,lture et de la voirie, ou par le sous-ministre de la voirie. 

" 2022m. Les versements annuels destinés au fonds 
d'amortissement pour le rachat des emprunts autol'isés par 
la présente section, ainsi que les intérêts accrus sur iceux, 
doivent être placés ou déposés par le trésorier de la province 
sous la direction du lieutenant-gouverneur en conseiL 

" 2022n. Tout solde des revenus provenant cre la mise 
à exécution de la section vingt et unième du chapitre cin-
quième du titre quatrième des Statuts refondus, 1909, COll-

cernant les véhicules-moteurs, qui n'a pas été employé de la 
manière y indiquée, doit être utilisé, jusqu'à concurrence des 
sommes échues, au paiement annuel de la moitié de l'intérêt 
exigible du gouvernement et de l'amortissement des emprunts 
contractés eu vertu de la présente RE'ction. 

" 20220. Dès que les travaux sont commencés, la muni-
cipalité doit faire un rapport mensuel au ministre de l'agri-
culture et de la voirie. Ce rapport doit indiquer les travaux 
qui sont faits, le montant détaillé des deniers dépensés, le 
montant qni reste en caisse et les travaux qui ne sont pas 
encore complétés. Le secrétaire-trésorier ou le greffier doit 
attester sons serment l'exactitude de ce rapport qu'il tram-
met au département de}a \T oirie par lettre recommandée. 

"2022p. Lorsque les travaux mentionnés dans le règle-
ment et la résolution sont tel;minés, il est du devoir du se-
crétaire-trésorier ou du greffier de la municipalité de dénon-
cer au ministre de l'agriculture et de la voirie toute balance 
de deniers non employée et en la possession de la munici-
palité, provenant d'un emprunt contracté en vertu de la 
présente section. Cette balance ne peut être dépensée par la 
municipalité que pour la confection ou l'amélioration des 
chemins dans la avec l'assentiment dn minis-
tre de l'agriculture et de la voirie. . 

"2022q- Une municipalité se prévalant des dispositions 
de la présente section ne peut être admise à bénéficier, en 
même temps, des subventions octroyées pour le macadami-
sage ou le gravelage par la section quinzième du chapitre 
septième du titre quatrième des présents statuts (1 George 
V (2ème session), chapitre 21 sections 1 et 2); telle municipa-
lité si elle touche en même temps une subvention relative à 
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l'entretien des chemins, ne peut porter en ligne de compte, 
pour cette subvention, les dépenses ff!,ites pour le macada-
misage ou le gravelage ou les deux. 

"2022r. Tous les travaux de confection, d'amélioration 
ou d'entretien des' chemins faits ou améliorés en vertu de la 
présente section sont exécutés par la municipalité sous la 
surveillance et la direction de tout officier\du département 
de ln, Voirie à ce autorisé par le mini8h'é de ce départe-
ment. 

"20225. Les municipalités qui se prévalent de la·pré-
sente section sont revêtues de tous les pouvoirs nécessaires 
pOUl' la mettre à exécution, et tous les règlements et résolu-
tions passés en vertu d'icelle sont valides malgré toute irré-
gularité et toute illégalité dont ils peuvent être entachés, dès 
qu'ils ont reçu l'approbation du lieutenant-gouverneur en 
ccnseil. 

" 2022t. Le lieutenant-gouverneur eu conseil peut faire, 
amender, remplacer et abroger des règlements pour déter-
miner le mode de paiement des intérêts exigibles des muni-
cipalités ou du gouvernement, et en général tous règlements 
ou formules de règlements ou de résolutions, de rapports, 
d'obligations (debentures) ou autres formules qu'il croit né-
cessaires à la mise à ex'écution des dispositions de la présente 
section. Ces règlements entrent en vigueur à compter de 
leur publication dans la Gazette officielle de Québec." 

2. Le ministre de l'agriculture et de la voirie est chargé 
de la mise à exécution de la présente loi. 

3. La présente loi entrera en vigueur le jour de sa sanc-
tion. 



/ 
J 

QUÉBEC, 25 AVRIL 1912. 

CHER MONSIEUR, 
. '. ': : • . i i 

Je VOUS mets SOUS ce pli un exemplaire de la "Loi des bons chemins, 1912 ", passée à la 

dernière session du parlement de Québec. Je vous serais obligé de vouloir· bien en prendre con-

naissance et, à l'occasion, d'en expliquer les avantages à vos éoncitoyens. 

Vous y verrez que les municipalités peuvent obtenir; en se confonnant à cette loi,' des 

emprùnts garantis par le de la province dé Québec et payés par lui pour 

égale aux trois-cinquièmes. Ces emprunts, remboursables en 41 ails, peuvent être faits'p'oul'd6u:"" 

vrir le coût de travaux de macadamisage ou de gravelage. Voici un exemple de i'appÎidtton 'de 

la loi': 

Une municipalité emprunte, par l'entremise du gouvel'llement de Québec, 
une somme de $.:W,OOO.OO. 

Quatre pour cent d'intérêt, sur $20,000.00, font $800.00 par année. Un pour 
cent, pour le fonds d'amortissement., représente pal' année. 

La municipalité qui emprunte $20,000.00 aurait donc, dans des' conditions 
ord.inaires,- $1,000.00 à payer, cbaque année,. pendant 41 ans, pour éteindr.e sa 
dette. 

Mais le gouvernement de paie la moitié de l'intérêt, soit 2 pour cent 
sur Ll pour cent; de plll,sil paie touUe fonds d'amortissement. 

Donc, pour éteindre un emprunt de $20,000.00, une municipalité n'a à payer 
que $400 00 par. 'tmnœe pendant 41 ans; 

Cette offre, que fait aujourd'hui le gouvernement de Quéhec aux classes rurales, est peut-

être encore plus avantageuse que celles que comportent les 10is de 1907, 1908 et 1911. 

Permettez-moi, sans' entrer plus avant dans l'économie de la loi de HH2, de· vous 

résumer les effets pratiques: 

1. Obtention par les municipalités d'argent à 4% d'intérêt. (Le gouvernement'pou'rra 
leur procurer l'argent à cé taux excessivement avantageux, chose que ne pourraient 

pas faire les nwnicipaHtéselles-mêmes.). . . '. 

2. Paiement par le gouvernement des trois-cinquièm.es des sonUfles annuelles dues sur 
les emprunts., 

3. Confection à bon marché de routes de première classe. 

4. Entretien de ces routes avec, du ,gouvernement (voir œl'ticle2022q.) 

5. Répadition de la dépense sur .deux génératiollS, au. lieu d'une seule., 

6. Développement de l'agnieultureidll commerce, de l'indüstrie, et, ,par suite, 
sement du cultivateur. 

Veuillez accepter, monsieur, mes salutations empressées et me croire 

V otretout dévoué, 

JOS.-ED. CARON, 
Ministre de l' Agriculture dé la 

(OVER) 
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QUEBEC, APRIL 25TH, 1912. 

DEAR SIR, 

l hGl:ewith enclose a copy of the" Good roads Act, 1912", passed at the last session of 

othe Quebec parliament. l would feel obliged to you if you wouid study it, i1nd, \vhenever you find 

an opportunity, explain Hs advantages'fu your fellow-citizens. 

You will note that the municipalities may obtain, by acting in conformity with this act, 

10ans guaranteed by the govel.'nment of the Province of Qllebec, and paid by the said government 

for a part equal to three-fifths of such 10ans. These loans, reimbursable in 41 years, may be made 

to cover the cost of macadamizing or gravelling work. Here is an exam.ple of the application of 

this act : 

A municipality borro-ws, through the government of the province of Quebec, 
a sum of $20,000.00. 

Four pel' cent interest on $20,000.00 amount to $800.00 -a year. One pel' 
cent, for the sinking fund, represents $1.00.00 a year. 
02. 

The lllllnicipality borrowillg $20,000.00 would tlms have, under ordinary 
conditions, $1,000.00 to pay, eaeh year, during 41 years, to pay offthis debt. 

But the govel'llment of the province ot Qllebec pays one half of the interest, 
namely 2 pel' cent on 4 pel' cent; moreover the government pays all the 
sinking fund. 

Tb erefore , to pay off a 10an of $20,000.00, a municipality has only to pay 
$400.00 a year during 41 years. 

The offer, which ls made by the government of the province of Quebec to the rural 

classes, is perhaps more advantageous thare those mentioned in the acts of 1907, 1908 and 1911. 

Kindly allow me, without gOÎllg further into explanations of the Act of 1912, to l'esume 

results : 

1. Securing by the municipalities of money with interest at 4 pel' cent. (The go vern-
ment will procure the money for thern at this exceedingly advantageous rate, 
which the municipalities would probably not be able to obtain themselves). 

2. Payment by the government of three-fifths of the annual surns due on these loans. 

3. Making of first class roads at a low cost. 

4. Maintenance of these roads with the aid of the govemmeut (see article 20212q). 

5. Distribution of the expenses on two generations; instead of only one. 

6. Developm.eut of agriculture, commerce, industry, and, therefore, enrichrnent of 
the farmer. 

Yours very respectfully, 

JOSa-ED. CARON, 
MinisteT of Agriculture and Roads. 

(TOUR.NEZ) 

- ---r-












